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Précision liminaire

Birmanie ou Myanmar ?

Le 18 juin 1989, le nouveau régime militaire birman décidait de modifier la dénomination du pays ainsi que celles de ses principaux États, Divisions, villes, montagnes, îles et fleuves. Dans sa version anglaise, la « loi sur l’adaptation de l’expression » (SLORC Law no 15/89) stipulait que les noms « Burma », « Burman » et « Burmese » n’avaient plus lieu d’être utilisés et qu’ils étaient remplacés par le terme générique « Myanmar » ou « Myanma » (le r prononcé à l’occidentale n’existe pas dans l’alphabet birman). La junte justifia sa décision en soutenant que le terme « Myanmar » incluait l’ensemble des populations et minorités ethniques du pays (officiellement au nombre de 135) alors que les anciens termes anglais « Burma/Burmese » et « Burman » (« bamar ») ne désignaient que l’ethnie « birmane », excluant les Shan, Kachin, Chin, etc.

Le terme « Myanmar » aurait pour la première fois été utilisé par les Cham du Sud vietnamien pour désigner le peuple de Pagan, avec qui ils commerçaient. Il aurait ensuite été employé couramment à partir de l’apogée de cette dynastie monarchique de Pagan (xie-xiie siècles) ce qui expliquerait le nom de « Mien » donné aux Birmans par Marco Polo dans ses récits (xiiie siècle). « Myanma(r) » est peu à peu devenu au fil des chroniques royales et écrits religieux la forme littéraire du terme « Bamar », plus oral. Lorsque les Britanniques eurent progressivement
annexé la province birmane au cours du xixe siècle, ils lui donnèrent le nom anglais de « Burma », se basant sur la prononciation plus simple et courante de « Bama(r) ». Il fut repris et accepté au moment de l’indépendance de la Birmanie, en 1948, la plupart des leaders nationalistes birmans ayant fait le choix dans les années 1930 d’accorder la préséance aux termes « Burma » en anglais et « Bamar », n’employant « Myanmar » que dans des versions écrites. Ainsi le principal mouvement nationaliste birman des années 1930 était-il dénommé « Do-bama Asiayone » (« Association Nous-Birmans »). Le général Ne Win qui gouverna le pays d’une main de fer entre 1962 et 1988 garda aussi les appellations anglaises « Union of Burma », « Rangoon », etc., mais officiellement le nom du pays en langue birmane demeurait « Myanma », comme dans la Constitution de 1947 : « Pyihtaungsu Hsoshelit Thammata Myanma Naingngantaw » ou « République socialiste de l’Union de Birmanie » (Socialist Republic of the Union of Burma). Avec l’arrivée du SLORC au pouvoir en 1988, on se contenta de supprimer la référence au socialisme.

Cette nouvelle loi, ajoutée au fait qu’une grande partie de la communauté internationale ne reconnaissait pas comme légitime le SLORC à cette époque, fut très vite critiquée et fait toujours l’objet d’une vaste polémique. Le principal parti d’opposition, la Ligue nationale pour la démocratie (LND) dont Aung San Suu Kyi est secrétaire générale, refuse d’employer le nouveau terme de « Myanmar » dans ses communiqués en anglais (mais ses membres bamar l’utilisent au quotidien lorsqu’ils s’expriment en birman ou myanma-sa…). La connotation politique du choix de l’emploi de « Myanmar » ou « Burma » (et donc « Birmanie » en français) est plus forte depuis que certains États mettent un point d’honneur à systématiquement utiliser le terme non reconnu par le régime birman dans tous leurs discours officiels (États-Unis, Grande-Bretagne…). Pour compliquer le tout, l’État karen devenait l’État kayin, le fleuve Irrawaddy, l’Ayeyarwaddy, la ville shan de Yawnghwe, 
Naung Shwe, etc., c’est-à-dire que les noms post-1989 prenaient un sens délibérément « birmanisé » et une prononciation bamar, ce qui fut très vite dénoncé par les minorités ethniques refusant cette nouvelle vague de birmanisation culturelle.

Comme beaucoup d’universitaires et de spécialistes de la Birmanie, nous nous refusons dans la plupart de nos travaux à entrer dans ce jeu rhétorique connoté et à « choisir un camp ». Nous utilisons donc, selon l’usage et les règles du Dictionnaire de l’Académie française, les noms francisés existants : « Birmanie » ou bien « Rangoun » (avec un u) plutôt que l’anglais « Rangoon » ou le birman « Yangon ».
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Introduction

En novembre 1947, les négociateurs coloniaux britanniques avaient proposé à leurs homologues birmans la date du 6 janvier 1948 pour la naissance de l’Union de la Birmanie indépendante. Or, dans une société profondément bouddhiste et férue d’astrologie, de médiums et de magiciens, ce jour-là avait été déclaré de funeste augure. Aussi la date du 4 janvier 1948 (à 4 h 20 du matin) fut-elle choisie deux semaines plus tard par Londres afin que les meilleures prédictions zodiacales accompagnent une nouvelle et fière nation post-coloniale, grenier à riz de l’Asie aux ressources naturelles considérables. Soixante années plus tard, la Birmanie est loin de pouvoir s’enorgueillir du modèle de succès politique, économique et même social prophétisé lors du départ des colons britanniques, ou observable aujourd’hui chez ses voisins asiatiques. Le pays semble même désormais accumuler tous les maux que sa position géographique, son glorieux passé monarchique et ses potentiels tant démographiques qu’économiques auraient dû lui permettre de prévenir. Des forces armées omniprésentes dominant un paysage politique asphyxié par des années de dictature militaire xénophobe, un sous-développement chronique laissant quelque 30 millions de Birmans avec moins d’1 euro par jour pour vivre, une scène politique birmane monopolisée par le bras de fer entre une junte pérenne et une icône démocratique, Aung San Suu Kyi, une guerre civile inter
ethnique latente qui se poursuit dans des zones frontalières méconnues où se mêlent trafics de drogues, d’armes et de pierres précieuses…, l’anachronisme birman fascine.

Aujourd’hui, la Birmanie, c’est 55 millions de Birmans, à plus de 80 % bouddhistes, et une centaine d’ethnies sur un territoire plus grand que la France et le Benelux réunis (676 000 km²). Une espérance de vie dépassant à peine 61 ans, un taux de mortalité infantile de 100 ‰, les deux tiers de sa population vivant sous le seuil de pauvreté onusien : le pays cumule les pires chiffres en matière de développement humain (santé, éducation, mortalité). Il fut d’ailleurs classé par l’ONU parmi les « pays les moins avancés » de la planète dès 1987, et son revenu par habitant reste inférieur à celui de nombreux pays africains ou même celui du Bangladesh1. Alors qu’elle jouissait en 1948 d’un taux d’alphabétisation parmi les plus élevés d’Asie (et du monde), son indice de développement humain la place au 138e rang mondial (sur 182) en 2009 ; elle est en constant recul depuis dix ans. Le passage du cyclone Nargis, qui a ravagé le riche delta de l’Irrawaddy en mai 2008 et provoqué la disparition de quelque 140 000 Birmans, n’a fait que révéler au monde une situation déplorable. Encore largement agricole et relativement peu ouverte sur l’extérieur compte tenu notamment des déficiences de son système bancaire, l’économie birmane n’a pas connu les grandes phases de croissance et de boom financier dont ont bénéficié ses voisins asiatiques depuis les années 1980-1990, à commencer par la Thaïlande, Singapour, la Malaisie, ou même la Chine du Sud-Ouest. Plus d’un tiers de la population n’a toujours pas accès à l’eau potable et la distribution d’électricité est défaillante. Aucune ville, à l’exception de la fantasque nouvelle capitale Naypyidaw (ou « Cité des Rois »), sortie de terre en 2005, n’a de courant électrique en continu, pas même Rangoun, poumon commercial du pays dont les trottoirs sont encombrés de générateurs Diesel qui délivrent un courant hasardeux.

Mais, surtout, la scène politique birmane, minée tant par des décennies de militarisme autocratique que par une guerre civile
interethnique continue, signe de l’échec de la construction nationale d’un pays né d’une colonisation traumatique, apparaît être des plus chaotiques. La Birmanie n’est essentiellement connue en Occident que par l’intermédiaire de la figure de proue de son opposition démocratique depuis vingt ans. Prix Nobel de la paix en 1991, au nom que finalement peu savent prononcer (d’où le commode « la Dame », qui trahit nos approximations et notre méconnaissance des réalités de ce pays), Aung San Suu Kyi symbolise la lutte pacifique d’une société birmane engluée dans des années de militarisme autarcique et d’autoritarisme xénophobe. Parvenues au pouvoir en 1962, les forces armées birmanes (ou Tatmadaw) dominent en fait le paysage politique de la Birmanie depuis l’indépendance de 1948 dont elles furent l’acteur primordial. De surcroît fondées par le propre père d’Aung San Suu Kyi, le général Aung San, elles se révèlent être le pilier fondamental du pays tant elles ont su au fil des décennies s’adapter à son évolution interne ainsi qu’à l’environnement géopolitique de l’Asie après 1945, puis du monde post-guerre froide. Perçue comme une véritable dictature tant l’opposition politique y est muselée, les contestations populaires étouffées et les rébellions ethniques réprimées depuis soixante ans, la Birmanie des généraux reste très difficile de cerner. Comment en est-elle arrivée à constituer une enclave autocratique quasi imperméable aux bouleversements que l’Asie a expérimentés ces dernières décennies ? Pourquoi l’« été de Rangoun » a-t-il échoué en 1988 à l’inverse d’autres soulèvements pro-démocratiques équivalents à Séoul, Taipei, Bangkok ou Manille ? Pourquoi une junte militaire si peu tournée vers le monde extérieur parvient-elle à imposer son propre rythme à un pourtant inéluctable processus de démocratisation d’un pays dont les perceptions polarisées autour d’Aung San Suu Kyi ne reflètent pas une situation intérieure si complexe ? En septembre 2007, un soulèvement populaire considérable, relayé par le second pilier de la société birmane, le Sangha (ou communauté bouddhiste), puis l’année suivante
une catastrophe naturelle d’ampleur inégalée dans l’histoire récente de la Birmanie (le cyclone Nargis du 2 mai 2008) n’ont même pas ébranlé l’emprise de l’armée birmane sur la société et les institutions étatiques. Pourquoi la communauté internationale n’a-t-elle que peu de leviers d’influence dans la Birmanie d’aujourd’hui ? Les dénonciations offusquées des assignations à résidence répétées d’Aung San Suu Kyi depuis 1989, des années de sanctions commerciales et diplomatiques de la part des pays occidentaux, un engagement constructif timoré des nations asiatiques, des explosions populaires sporadiques et des rivalités internes à la junte ou à Tatmadaw n’y font rien, les prétoriens de Birmanie tiennent ferme la barre d’un pays comme entré en glaciation.

Pourtant, la Birmanie n’est pas la Corée du Nord, bien qu’on l’y compare volontiers. Ni par son mode de fonctionnement autocratique interne, ni par les perceptions de menace qu’elle engendre malgré les rumeurs d’ambitions nucléaires, encore moins par l’extrême polarisation des propositions de règlement de conflit dont elle est l’objet. Le touriste n’y verra pas de tanks dans les rues ; l’investisseur thaïlandais ou chinois peut s’y installer et ouvrir une usine de bois. Le philanthrope américain ou français peut y demeurer, surtout s’il crée une initiative qui apportera tant soit peu une paix sociale à un quartier ou une région situés loin des priorités gouvernementales. Pas question de tout cela à Pyongyang. Les réalités géopolitiques sont aussi là pour le rappeler. Certes, le pouvoir militaire birman s’affiche nationaliste et sa propagande fustige les menaces que constitue l’« étranger », entendu dans sa plus large acception. Mais les poussées diplomatiques et commerciales des puissances voisines que sont l’Inde et la Chine sont une donnée primordiale du contexte birman en ce début de xxie siècle. Le pays est à la confluence des ambitions stratégiques de Pékin et de New Delhi, bien loin des intérêts immédiats des puissances occidentales ou du Japon. Le costume traditionnel des Birmans illustre d’ailleurs ce double apport historique et culturel : en bas
le longyi (sorte de jupe longue, ou sarong) indianisé, en haut la chemise à col chinois. En rompant avec la stricte autarcie du précédent régime militaire du général Ne Win (1962-1988), la junte birmane post-1988 – le SLORC (Conseil d’État pour la restauration de la loi et de l’ordre) puis SPDC (Conseil d’État pour la paix et le développement) à partir de 1997 – a préféré un isolationnisme choisi, calculé, tenant compte des contraintes de sa géographie et de ses impératifs politiques de survie.

Elle est parvenue à diversifier ses partenariats économiques, militaires et diplomatiques afin de contrebalancer à la fois l’ostracisme occidental dont elle est la victime, mais aussi les tentations expansionnistes de ses voisins. Membre de l’Association des nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN) depuis 1997, elle jouit du salutaire patronage – quasi indéfectible quoique plus précaire qu’on ne l’imagine – de la Chine, ainsi que de relations étroites avec New Delhi et, plus loin, Moscou, Singapour, Tokyo, les pays du Golfe ou de l’Europe orientale.

À ces données géopolitiques s’ajoute un fait historique déterminant : la Birmanie est née d’une libération par les armes au cours des années 1940. Alors que le modèle de résistance gandhienne avait du mal à pénétrer l’élite nationaliste birmane des années 1920-1930, le choix fut fait de la lutte armée pour obtenir des Britanniques l’indépendance du pays ; nombreux furent parmi les premiers leaders nationalistes birmans ceux qui embrassèrent le modèle militariste et fascisant proposé par l’armée impériale nippone. Aung San lui-même, premier héros de l’indépendance birmane, fut formé par ce Japon impérialiste et toute l’idéologie de Tatmadaw repose aujourd’hui encore sur cette référence aux années 1930. Difficile de l’en éloigner. Les minorités ethniques du pays, regroupant un tiers de la population birmane non bamar, rappellent souvent ce lourd héritage lorsque sont évoquées les six décennies d’insurrections armées qu’elles ont quasiment toutes menées à un moment ou un autre du passé récent de cette Birmanie post-coloniale dont le
berceau culturel se situe autour des plaines centrales de l’Irrawaddy. La question ethnique, épine dorsale de toute stabilité passée du pays, le demeure pour l’avenir étant donné qu’il a hérité des frontières tracées par les colons occidentaux. Sans résolution des conflits interethniques, la Birmanie ne peut espérer sortir de sa glaciation militariste – Tatmadaw s’est investie du pouvoir dès 1958 afin de mettre un terme aux rébellions ethniques et communistes centrifuges – ni connaître de gouvernement démocratique stable et durable. Le régime militaire en a fait sa propagande, en se posant en seul unificateur politique, par le glaive, à l’instar des grandes monarchies birmanes des xie, xvie et xviiie siècles. L’armée birmane s’affiche en seule garante crédible de la « nation » birmane, mais sans que la Birmanie ait réussi à proposer un véritable « État-nation ». Si un État-nation existe en Birmanie, c’est l’État « bamar », qui repose sur une histoire, une langue, une culture, un territoire centré autour du triangle Pagan-Rangoun-Mandalay et un mode historique de gouvernement, de traditions royales et guerrières purement bamar, dominé par le référent bouddhique.

La Birmanie est cependant plus vaste, puisqu’elle doit – héritage colonial – composer avec les tentations identitaires d’une foultitude de minorités ethniques, tribales et religieuses désireuses de résister aux politiques de « birmanisation » orchestrée par la majorité bamar. La société multiethnique du pays a en effet depuis 1948 toutes les peines à se constituer en entité administrative et politique fédérale, assimilatrice, multi-religieuse, séculaire… et pacifique, à l’instar de l’Inde nehruvienne voisine. Depuis l’indépendance, les autorités centrales du pays ont ainsi soigneusement cherché à étouffer toutes les velléités séparatistes de la plupart des minorités ethniques, ou même le potentiel contestataire du pilier religieux, le Sangha, dès lors que s’est corporatisée en force autonome et dominante l’armée birmane à partir des années 1950. Plus récemment encore, deux politiques bien définies ont procuré à ce pouvoir central militaire deux instruments unificateurs : d’une part la poursuite
de vastes campagnes militaires de contre-offensives visant à détruire toute forme d’opposition armée en périphérie du pays (contre les rebelles karen, shan, naga et chin…) et, d’autre part, la conduite de négociations plus ou moins troubles avec certains groupes ethniques plus enclins à renoncer au conflit armé en échange d’une forte autonomie (ainsi des minorités wa, kokang, pa’o, kachin, palaung ou mon). Toutefois, ces accords de cessez-le-feu marchandés à partir de 1989 avec une quinzaine de milices ou groupes armés ethniques semblent être remis en cause par la Constitution imposée en 2008 par la junte après vingt ans de tractations et d’efforts constituants déguisés par l’organisation de deux « Conventions nationales » (1993-1996 puis 2004-2007). La question ethnique est ainsi revenue au cœur du problème birman, bien plus que la mise en place d’une plus globale « feuille de route vers une démocratie disciplinée » annoncée par les généraux en 2003, ou que la mise sous l’éteignoir de l’opposition civile démocratique incarnée par Aung San Suu Kyi et son parti, la Ligue nationale pour la démocratie (LND), dissous en mai 2010.

Un retour dans ses casernes est donc hautement improbable dans les années à venir pour l’armée. D’ailleurs, quel retour ? Dès 1948, les troupes birmanes pré-indépendantes à peine constituées sur les cendres de l’armée coloniale britannique étaient envoyées par U Nu combattre les rebelles communistes et karen aux portes de Rangoun et Mandalay. Depuis, après une décennie de birmanisation et de transformation interne, elles n’ont cessé d’intervenir d’une manière ou d’une autre dans la vie politique, économique ou même culturelle de la Birmanie, devenant même son chef d’orchestre omnipotent et incontesté à partir de 1962.

Le pays incarne ainsi l’un des rares exemples de parfaite continuité prétorienne que ni les dictatures militaires d’Amérique Latine, ni les régimes militaristes africains et sud-méditerranéens n’ont égalé en longévité. Car la Birmanie repose véritablement sur un prétorianisme pérenne – plus ou
moins flexible selon l’influence et le charisme de la hiérarchie de ses forces armées (Tatmadaw) – dont les structures institutionnelles, les bases idéologiques et les pratiques interventionnistes font un archétype de ce système d’organisation politique dans lequel une armée jouit (ou s’octroie) un rôle primordial, si ce n’est un pouvoir absolu, dans la définition et la conduite des affaires étatiques, qu’elles soient politiques, stratégiques, socio-économiques ou culturelles.

Comme du temps de la Rome antique, un régime prétorien est donc un système à travers lequel la sphère militaire influence, domine et contrôle plus ou moins directement la scène publique, et la Birmanie se trouve effectivement dans cette configuration depuis les premières années de son indépendance acquise en 1948. Compte tenu de l’orientation de sa nouvelle Constitution adoptée en 2008, elle a toutes les chances de voir ces caractéristiques toutes prétoriennes encore se consolider dans la décennie à venir.

Tant que l’environnement politique du pays ne permettra pas de trouver des alternatives à l’armée, celle-ci aura toutes les raisons de s’arrimer au pouvoir central. Que peut-elle faire d’autre ? Il n’y a ni économie en plein boom auprès de laquelle nombre d’officiers pourraient grassement se (re)convertir comme dans l’Indonésie post-Suharto ou dans la Corée du Sud d’après les jeux Olympiques de 1988. Elle ne jouit d’aucun respect international lui ouvrant la porte d’opérations de maintien de la paix onusienne (qu’y connaît-elle d’ailleurs… ?) à l’instar des forces armées tout aussi prétoriennes du Bangladesh ou du Pakistan. Il n’y a enfin pas (du moins pas encore) de scène politique ouverte qui permettrait la reconversion de généraux ou colonels en vieux briscards politiciens comme en Thaïlande ou à Taiwan. La Birmanie a besoin d’alternatives, de scénarios politiques diversifiés afin de sortir de l’impasse où elle est actuellement.

En août 1988, Aung San Suu Kyi offrit un espoir lors de sa première apparition fortuite en plein cœur du paysage politique
birman emporté par un soulèvement pro-démocratique. Tant les Birmans que l’opinion publique internationale ont été séduits par le frêle charisme de la « fille de son père » et le phénomène de sacrifice dynastique qu’elle illustre. Acceptant la charge morale qui lui incombait de par sa naissance et son nom, elle a très certainement sacrifié sa vie familiale et sa propre liberté à la lutte pour la démocratie dans son pays, sans qu’elle y ait été préparée dans les quarante premières années de sa vie à l’instar d’une Indira Gandhi ou d’une Benazir Bhutto. Les médias internationaux, les mouvements d’opposition en exil, les chancelleries occidentales ont ainsi rapidement sanctifié son image en mettant en lumière son détachement, mais aussi sa posture intransigeante teintée de gandhisme, et en condamnant ses multiples assignations à résidence (1989-1995, 2000-2002, et depuis 2003). De la sorte, la situation politique de la Birmanie a été interprétée de façon quasi exclusive à travers le paradigme démocratique. Résultat d’une perception manichéenne et polarisée d’une lutte opposant le bien au mal, la figure populaire et mythifiée d’Aung San Suu Kyi est venue masquer les autres problèmes politiques du pays, et surtout ses enjeux stratégiques et économiques contemporains. Rien ne garantit en effet qu’une fois la démocratie imposée ou importée en Birmanie, pacification, gouvernance harmonieuse, réconciliation nationale et développement globalisé couleraient de source.

Transition politique il y aura certainement en Birmanie, mais comment l’envisager, comment l’initier même, et comment faire accepter à une communauté internationale impatiente ce temps long qui sera nécessaire à l’apprentissage démocratique, à la consolidation socio-économique d’un pays qui ne pourra se passer en une simple révolution de décennies d’influence militariste et de personnification culturelle du pouvoir ? Comment entrevoir la formation d’un système prétorien plus indirect, avec des forces armées plus en retrait mais toujours influentes, et qui auraient surtout intérêt à abandonner le recours systématique à la violence politique, au diri
gisme étatique, à une gouvernance autocratique et xénophobe ? Nombre d’armées dans le monde ont assuré ce lien de transition « paternaliste », mais la Birmanie des généraux peine à en prendre le chemin, confortée qu’elle est dans ses positions isolationnistes par des sanctions occidentales ostracistes ou dans son approche autoritaire par des forces ethniques encore largement centrifuges. Les dictatures ne sont pas éternelles, s’évertue-t-on à répéter en paraphrasant à qui mieux mieux Aung San Suu Kyi. Oui, mais elles peuvent durer, et la junte birmane montre son habile propension à se jouer des oppositions externes et internes. Les dictatures chutent toutes les unes après les autres, à un moment crucial de leur histoire. Encore faut-il entrevoir et préparer ce moment. Un soulèvement populaire en 1988 puis des élections populaires remportées haut la main par le parti d’Aung San Suu Kyi le 27 mai 1990 y sont presque parvenus. Mais ce ne fut qu’une parenthèse, même si l’Occident persiste à le considérer comme un épisode fondateur. De même, la fronde populaire en septembre 2007, puis le passage du cyclone Nargis n’y suffirent pas davantage. Il en faut plus pour faire vaciller le Léviathan qu’est la Birmanie prétorienne.

Ce ne sont ni les pressions extérieures ni les sanctions internationales qui ont amené la Corée du Sud et Taiwan dans les années 1980, puis l’Indonésie dans les années 1990, à marginaliser leurs forces armées. Le changement est venu de l’intérieur. De l’intérieur de leurs armées respectives, comme de l’intérieur même du reste de ces pays, de leurs élites et sociétés civiles consolidées grâce au développement économique, social et culturel. L’afflux touristique a très certainement enrichi les caciques du régime franquiste dans les années 1950 et 1960, mais il a de la même manière participé à la diffusion d’idées et de principes, à l’exposition des maux politiques de la fin de l’ère Franco et en cela concouru à l’enrichissement des nouvelles classes moyennes libérales espagnoles, désormais fers de lance de la démocratie fédérale en place à Madrid depuis 1975. C’est
donc à la compréhension d’un système prétorien qu’il convient de s’attacher si l’on entend percer les mystères d’un pays et d’un peuple profondément insulaires, à l’étude de ses piliers fondamentaux, de son adéquation historique et cohérente avec les structures institutionnelles du pays et ses facultés de renouvellement et de perpétuation. Face à des oppositions morcelées, qu’elles soient internes, ethniques ou transnationales, le prétorianisme birman poursuit son cheminement. L’analyser sans la charge émotionnelle que la Birmanie suscite si souvent permettra ainsi d’appréhender ses possibilités d’évolution, voire même de démocratisation.




Chapitre premier

Deux décennies d’enlisement politique
(1988-2008)

Le constat est navrant : la Birmanie est aujourd’hui dans une impasse politique. La junte militaire est plus solide sur ses bases qu’elle ne l’était en prenant le pouvoir le 18 septembre 1988. L’opposition civile démocratique demeure impuissante et sa chef de file est régulièrement – et aisément – assignée à résidence. La communauté monastique bouddhique (Sangha) est déchirée entre la nécessaire légitimation religieuse de l’autorité politique et ses tentations contestatrices traditionnelles. Les tentatives de dialogue politique tripartite (entre la junte, l’opposition civile et les minorités ethniques largement discriminées) se sont enlisées, tandis que la communauté internationale reste divisée dans son approche de la « question birmane », depuis le soulèvement étudiant de 1988 et le refus des élections de mai 1990.

Si la Birmanie apparaît comme « l’homme malade » de l’Asie du Sud-Est, surtout depuis 1988, son évolution interne – processus transitionnel post-Constitution de 2008, réconciliation nationale interethnique et intra-bamar, développement socio-économique d’un pays maudit par ses ressources naturelles… –, dans les années à venir, semble être promise à un rythme des plus lents. Deux décennies pour rien, diront les plus pessimistes (les plus lucides ?), vingt années d’ostracisme, d’incompréhension et d’erreurs stratégiques, d’intransigeance militaire et de passions démocratiques exacerbées.





Acte I
L’échec de la « révolution safran » (2007)

Car « révolution » il n’y a pas eu au mois de septembre 2007. Il est en effet plus approprié de parler de « révolte » ou de « fronde » du Sangha. « Révolution » se dit d’ailleurs en birman « taw-hlan-yei », soit « bouleversement de l’ordre des choses » (hlan) et surtout du « pouvoir » (taw/daw2). Or la junte militaire en place n’a pas vu ses bases structurelles, son idéologie et sa domination du paysage politique birman ébranlées en profondeur par ce vaste mouvement, certes spontané, surprenant et potentiellement menaçant pour son assise, mais au final désordonné et sans cohésion véritable. De surcroît principalement urbaine, bamar et impulsée par les classes populaires les plus jeunes, la fronde des bonzes reflétait des motivations plus sociales que politiques. Enfin, en l’absence de leadership unificateur et de soutien de la classe moyenne birmane (qui existe malgré tout), elle n’a pas survécu aux trois jours de répression orchestrés par le régime à partir du 26 septembre 2007.

Pas de révolution, mais pas de couleur « safran » non plus. Hâtivement colorié par les médias internationaux qui ont pourtant largement diffusé les premières images des défilés de bonzes en robe pourpre, ce mouvement de masse a eu tôt fait d’être comparé à la « révolution orange » ukrainienne (2004) ou à la « révolution rose » survenue en Géorgie en 2003. Il est de bon ton de « labelliser » une tentative de bouleversement politique dans les médias internationaux et grandes chancelleries. Mais à bien y regarder, là où les œillets étaient bien accrochés aux fusils des soldats portugais en 1974 et les drapeaux et bonnets orange largement popularisés dans les rues de Kiev au cours de l’hiver 2004, les robes des bonzes birmans sont pourpres ou bordeaux, et non « safran » comme celles des bonzes thaïlandais, cambodgiens ou laotiens. La référence « safran » est d’ailleurs plus
intimement liée à la culture politique hindouiste et non bouddhiste, les « vagues safran » évoquant plus souvent les raz de marée électoraux des partis nationalistes hindous que des phénomènes proprement bouddhiques dans le reste de l’Asie. Imposer l’appellation médiatique de « révolution safran » aux défilés des moines birmans illustre le prisme réducteur à travers lequel la Birmanie, sa situation politique et son régime militaire sont analysés en Occident. La communauté internationale a ainsi calqué ses propres perceptions globales d’un pays autocratique réputé fermé et sous contrôle sur l’événement. Espérant que cette « révolution » mettrait fin à cinq décennies de dictature militaire et verrait l’instauration d’une démocratie tant attendue à la tête de laquelle l’icône charismatique Aung San Suu Kyi serait portée, le monde a pris ses désirs pour la réalité.

Même les Birmans de l’intérieur ont fini par utiliser ce vocable de « révolution », ou par croire à une vague « safran » déferlant dans tout le pays. Du moins voyaient-ils les choses ainsi dans les images des journaux diffusés à partir de la Thaïlande, des États-Unis ou de Norvège. Combien de jeunes Birmans de Myitkyina, Pathein ou Taunggyi ont été influencés par les images des défilés de Rangoun passées en boucle sur YouTube, jusqu’à demander aux touristes de passage si la « révolution » avait vraiment lieu dans les rues de l’ancienne capitale. Combien d’officiers de l’armée birmane basés dans le nouveau quartier général de Naypyidaw eurent les mêmes réactions face à un phénomène largement amplifié par son aspect médiatique planétaire, bien plus visible que le soulèvement de 1988. Combien de diplomates étrangers en poste à Rangoun se sont-ils eux-mêmes informés de la situation du pays en se fondant sur les reportages des télévisions ou radios internationales.

Rares ont été les récits journalistiques ou activistes étrangers à préciser le caractère finalement restreint de ces manifestations urbaines, préférant laisser présager une « révolution en marche ». Persuadés que des processions massives et continues avaient lieu tous azimuts, alors que les défilés étaient organisés chaque jour
entre 12 et 16 heures – et non toute la journée comme cela avait été le cas en 1988 –, l’opinion publique internationale ne s’est pas rendu compte que la vie continuait chaque jour avant et après les manifestations. Ni que les vénérables bonzes des monastères les plus impliqués ont voulu suspendre le mouvement lorsque celui-ci a pris une ampleur insoupçonnée à partir du 20 septembre. Les cortèges de moines n’ont ainsi pas complètement perturbé l’organisation quotidienne – vitale – des habitants de Rangoun et de quelques autres villes, malgré l’excitation suscitée par la perspective de nouveaux défilés post-matinaux. De surcroît, une fois les communications Internet coupées le 28 septembre par le régime militaire – il contrôle les trois serveurs du pays3 –, les médias étrangers ont mis l’accent sur quelques rares images chocs de la répression des deux premiers jours, en particulier celle de la mort du journaliste japonais Kenji Nagai, atteint d’une balle le 27 septembre alors qu’il photographiait une charge de la police birmane4. Mais lorsque l’envoyé spécial des Nations unies, Ibrahim Gambari, débarqua à Rangoun le 29 septembre, les bonzes étaient déjà cantonnés dans leurs monastères et la répression se poursuivait dans l’ombre, la nuit.


Une « fronde » monastique exceptionnelle

Ce mois de septembre 2007 marqua pourtant un moment exceptionnel dans l’histoire récente de la Birmanie. Il étonna avant tout les Birmans eux-mêmes. Des habitants de Rangoun applaudissant les bonzes défilant sous leurs fenêtres aux minorités ethniques du pays (Karen, Shan, Kachin…) largement restées à l’écart de l’agitation, en passant par le régime militaire lui-même, qui fit preuve de nombreuses hésitations et surtout d’une maladresse politique au final peu surprenante compte tenu des défaillances de ses services de renseignement récemment décapités (en 2004) et des peurs maladives de décevoir sa hiérarchie au sein de l’ensemble de la structure militaire, la société birmane s’est surprise de ses propres capacités à rompre le fatalisme et la rési
gnation quotidienne qui prévalait jusqu’alors. Au regard de la dernière décennie, ce mouvement de contestation fut d’autant plus exceptionnel qu’il n’avait pas eu d’équivalent depuis le soulèvement populaire d’août 1988. L’organisation de rapides défilés à Rangoun le 9 septembre 1999 (le « 9-9-99 », en écho au « 8-8-88 ») ne fut, par exemple, qu’anecdotique. Ni les poussées de violence communautaristes des années 1990-1992 puis 2000-2001, ni les débordements contestataires d’étudiants en 1996, ni même les grands discours publics d’une Aung San Suu Kyi libérée en 1995 puis en 2002 n’eurent cet impact, cette visibilité des défilés quotidiens de plusieurs milliers de moines bouddhistes.

Ce mouvement trouva pourtant ses origines dans une configuration socio-économique similaire à celle qui avait prévalu avant les précédentes poussées de fièvre populaires dont la Birmanie a été témoin ces dernières décennies. Il est né d’une décision économique abrupte aux conséquences désastreuses et immédiates, le 15 août 2007 : la hausse des prix du pétrole à la pompe (100 %) et du gaz naturel (500 %). Le prix des transports en commun doubla du jour au lendemain pour les fonctionnaires ou petits employés des centres-villes résidant pour la plupart dans les banlieues éloignées depuis les multiples programmes de relocalisation ordonnés par les autorités militaires à partir des années 1950. Le coût d’utilisation des groupes électrogènes peuplant les trottoirs du pays et palliant les défaillances du courant électrique public devint à son tour exorbitant pour les commerces, usines ou hôtels, tandis que le prix des biens de première nécessité importés par camions de Chine ou de Thaïlande flambait sur les marchés. La Birmanie n’en était pourtant pas à sa première hausse des prix irrationnelle et sans avis préalable de la part du gouvernement militaire. La dernière en date, en octobre 2005, avait été opérée dans les mêmes conditions, mais le régime avait calmé les rumeurs de mécontentement populaire en augmentant six mois plus tard les salaires des fonctionnaires de l’État de… 500 % ! En mai 2006, une fois le million de familles de fonctionnaires
apaisées, le prix de l’électricité avait à son tour été multiplié par dix… Seules les rumeurs circulaient.

Quatre jours après la hausse des prix d’août 2007, alors que de nombreuses compagnies de bus – y compris publiques –, administrations locales et commerces tentaient de s’adapter, d’anciens leaders étudiants de 1988 s’organisèrent dans le nord de Rangoun afin de mener une première marche silencieuse de protestation. Nombre d’entre eux avaient passé depuis 1989 plus de dix ans en prison, et avaient été libérés en novembre 2004, peu après la chute du général Khin Nyunt, ancien chef des services de renseignement (1984-2004). Réunis en 2006 sous la bannière informelle de « Génération 88 », ces anciens étudiants aujourd’hui quadragénaires sont devenus, après la troisième assignation à résidence d’Aung San Suu Kyi en 2003, l’un des derniers fers de lance visibles de l’opposition démocratique civile. Souvent en désaccord (respectueux toutefois) avec les caciques octogénaires de la LND qui restent impuissants à prendre de nouvelles initiatives sans l’impulsion de leur leader condamné au mutisme, ceux de Génération 88 tentent de poursuivre un combat non violent, au risque d’être régulièrement muselés par les autorités comme ce fut le cas en 2006 et depuis 2007. Le 19 août 2007, sous l’égide de Min Ko Naing, Ko Phyone Cho, Ko Ko Gyi et Ko Jimmy et accompagnés d’une centaine de sympathisants, ils défilèrent entre les townships de Bahan et Tamwe au nord du centre-ville de Rangoun. Cette marche silencieuse, sans slogans antigouvernementaux ni banderoles militantes ou drapeaux nationalistes, initia un mouvement qui serait relayé par le Sangha une fois les principaux activistes politiques arrêtés par les autorités.

Car si cette marche ne fut suivie que de loin par le pouvoir militaire et ses partisans civils, celle du 21 août s’acheva devant le siège même de la LND sur Shwegondine Road. Dès lors que le lien était établi entre les marches et l’opposant honni du régime, ce dernier s’est attaché à tuer dans l’œuf la contestation. Le soir même, Min Ko Naing et ses compagnons
étaient emprisonnés5, pour n’être jugés qu’en novembre 2008 et condamnés à de lourdes peines de prison allant jusqu’à 65 ans pour neuf d’entre eux. Malgré une première concession des autorités de Rangoun le 23 août – une notable réduction du prix des trajets de bus dans le centre-ville (50 kyats) –, les défilés de quelques centaines de personnes se poursuivaient au nord du centre-ville. Dans la semaine qui suivit, ces manifestations tout aussi spontanées que brèves furent toutefois dispersées grâce aux membres des organisations civiles du régime militaire, notamment l’Association pour le développement et la solidarité de l’Union (USDA, formée en 1993) et l’une de ses éphémères fractions extrémistes apparue au début de l’année 2007, la Pyithu Swan Arrshin. Force de sécurité affranchie de toute tutelle et spécialement entraînée par l’armée et ses services de renseignement aux combats de rue et aux déstabilisations de manifestations publiques, la Swan Arrshin a peu à peu acquis, grâce aux rumeurs urbaines, une terrible réputation. Son millier de membres, principalement des repris de justice ou d’anciens criminels graciés par le régime, a facilité le repérage, puis la perturbation des manifestations organisées fin août 2007 ainsi que l’arrestation de leurs leaders. Utiles, ces groupes de sympathisants embrigadés, parfois paramilitaires, n’en sont pas moins un électron libre gênant pour une grande partie des forces armées birmanes, agacées par les critiques parues dans la presse internationale et plutôt attachées à l’ordre, au contrôle rigoureux et à la loyauté infaillible de ses troupes. La Swan Arrshin semble ainsi être tombée en disgrâce depuis 2008.




Pourquoi le Sangha ?

Décapité en moins d’une semaine, le mouvement de contestation civique très marginal puisque centré sur Rangoun semblait en perte de vitesse. Les premiers échos protestataires de la communauté des moines bouddhistes se firent alors entendre. Pilier de la société birmane, le Sangha est une institution véné
rée de la majorité des Birmans bouddhistes, qu’ils y aient passé quelques mois ou des années, y compris les femmes même si elles sont minoritaires. Ne dit-on pas depuis plus d’un siècle qu’« être birman, c’est être bouddhiste » ? Chacun des militants de Génération 88 a ainsi effectué dans son adolescence des séjours plus ou moins longs dans un monastère pour y étudier ou… s’y réfugier. En Birmanie, plus de 80 % de la population se pense bouddhiste6, tandis que l’ethnie Bamar stricto sensu (les deux tiers des 55 millions de Birmans) définit sa « birmanité » d’abord par ce sentiment d’appartenance bouddhiste. La vie des Birmans (bamar) se règle au quotidien selon les préceptes, les codes, les fêtes, les principes numérologiques d’un bouddhisme ancré dans les traditions locales.

Le Sangha en est la partie la plus visible, la plus respectée, mais aussi la plus idéalisée tant centrale est sa place au sein du bouddhisme Theravada qui prévaut en Asie du Sud-Est continentale7. Quelque 300 à 350 000 bonzes peuplent les monastères birmans aujourd’hui8, chacun de ces monastères ayant en propre sa discipline, ses rituels et sa hiérarchie de vénérables issus de différents courants bouddhiques – ou sectes. Les monastères assurent en outre l’éducation primaire (là où le système étatique est de plus en plus défaillant), la protection des démunis, des orphelins d’une guerre civile birmane sans fin et des malades – notamment ceux qui sont atteints par le virus HIV que l’État peine à (ou refuse de) prendre en charge. Ces services sociaux traditionnels du Sangha ont aussi un coût de plus en plus difficile à supporter dans des conditions économiques déclinantes. L’aumône matinale, marquée par des files « indiennes » de moines présentant leurs bols aux donations quotidiennes des fidèles installés au pas de leurs portes ou sur les trottoirs de chaque hameau du pays en fait non seulement un spectacle captivant pour le néophyte étranger, mais surtout une illustration du profond respect et de la révérence sur lesquels la relation laïcs-religieux se fonde en Birmanie.


Or, conséquence directe de la hausse des prix du mois d’août 2007, le coût des offrandes et dons quotidiens des Birmans aux bonzes devint lui aussi, et brusquement, plus lourd à supporter. Relayant ainsi le profond désarroi d’une population ayant de plus en plus de difficultés à leur donner l’aumône traditionnelle, les plus jeunes novices exprimèrent ouvertement leur frustration. Certes peu enclins à dévoiler leurs sentiments publiquement à l’instar de nombreuses sociétés asiatiques, les Birmans laissent cependant rarement les conflits et tensions en latence prolongée. Le passé monarchique puis colonial et militaire du pays est ainsi parsemé de récits de jacqueries, d’émeutes urbaines, de grèves spontanées et de manifestations destinées à soulager l’affliction d’un peuple face à ses gouvernants autoritaires. Des novices ont donc spontanément organisé des défilés pacifiques dans plusieurs villes du pays, notamment à Rangoun et Sittwe (pourtant région arakanaise réputée birmanophobe) dès le 28 août 2007.

C’est alors que se produisit l’incident de Pakokku, petite ville endormie au bord du fleuve Irrawaddy, à quelques encablures au nord de la cité historique de Pagan (Bagan). Le 5 septembre 2007, quelques centaines de moines défilèrent dans le centre du bourg, mais leur manifestation fut rapidement et brutalement dispersée par les forces de police secondées par des membres de la Swan Arrshin. Le lendemain, alors que les autorités locales (militaires et civiles) étaient venues présenter de plates excuses aux vénérables du monastère dont les jeunes bonzes brutalisés étaient originaires, une violente altercation s’ensuivit et quatre des six voitures des officiels furent incendiées tandis que les fonctionnaires étaient retenus en otages dans le monastère9. L’événement fut rapidement médiatisé grâce en particulier à deux agences de presse de militants birmans exilés : Mizzima News Group (basée à New Delhi) et Democratic Voice of Burma (basée à Oslo). Pakokku, un fief réputé de la LND10, venait par ailleurs d’être témoin au mois de mars précédent d’une poussée de fièvre populaire à la suite d’un vaste incendie dont la rumeur
prétendait qu’il avait été allumé par les autorités locales elles-mêmes. Dramatisée à l’excès ou non, la nouvelle de ces bonzes battus par les sbires du régime – et de la réaction peu orthodoxe des plus jeunes d’entre eux – suscita un profond émoi dans le pays.

Le 9 septembre fut alors annoncée la création d’une organisation clandestine de bonzes activistes, la All Burma Monks Alliance (ABMA, Alliance des moines de Birmanie). Grâce aux médias exilés, elle lança un ultimatum aux autorités étatiques birmanes (et non plus locales de la Division de Magwe à laquelle la ville de Pakokku est rattachée) afin de recevoir les excuses publiques de la junte, mais aussi d’obtenir une baisse des prix immédiate. Le lien était fait avec le mouvement initié par les activistes politiques le 19 août. Dès lors, l’émotion se répandit au sein du Sangha, et nombre de vénérables laissèrent les novices de leurs monastères imiter les modèles des premiers défilés, reprenant ainsi la tradition historique d’un Sangha désireux de montrer au pouvoir que l’« ordre des choses » était perturbé. Des cortèges de bonzes en robes pourpres se sont organisés quotidiennement à partir de midi dans la plupart des villes du centre bamar du pays (Bago/Pegu, Chauk, Kyaukpadaung…), ainsi qu’en Arakan. Ils rassemblèrent d’abord quelques dizaines, puis des centaines de bonzes en début d’après-midi, chaque monastère décidant de sa propre autorité de laisser ou non ses membres sortir défiler en silence.

Or, quelques centaines de monastères seulement ont fait le choix de participer à ce mouvement de contestation au cours du mois de septembre dans l’ensemble du pays. Sachant que chaque village birman dispose d’un ou plusieurs monastères et que les centres urbains du pays abritent presque tous des « communautés » de monastères pouvant abriter jusqu’à 1 500 bonzes, la proportion de manifestants demeure donc très faible. Les principales villes à majorité ethnique sont restées à l’écart du mouvement ou n’ont connu que des manifestations tardives (22-25 septembre) et limitées : Myitkyina et Bhamo (État kachin), Monywa, Shwebo et Kalay aux populations indianisés (Division
de Sagaing), ou Pathein (Bassein), l’un des fiefs karen du delta (Division de l’Irrawaddy)… Néanmoins, l’impact fut éloquent car la visibilité de ces défilés était extrêmement surprenante.

À l’exception de quelques exactions notoires commises par des partisans civils peu contrôlables de la junte (USDA, Swan Arrshin, agents locaux des services de renseignement), rares ont été les manifestations directement perturbées par les forces de police, les troupes anti-émeutes ou l’armée birmane elle-même avant la répression générale du 26 septembre. Au contraire, les autorités militaires sont restées en retrait, à la fois embarrassées d’avoir à gérer un mouvement qui était de plus en plus relayé par le Sangha et non plus les activistes politiques désormais hors d’état de nuire, mais aussi par calcul stratégique et en raison d’appréhensions politiques.

Ces premières manifestations de 200 à 300 moines ont suscité un intérêt croissant au sein de la population birmane, notamment à partir du 18 septembre, une fois passé l’ultimatum adressé par l’ABMA. Populaires, elles ont peu à peu été suivies par des dizaines, puis des centaines et des milliers de Birmans, qui ont encadré les défilés silencieux, les ont applaudis, ont donné à boire aux plus jeunes moines. Badauds étonnés, militants tacites ou jeunes lycéens s’improvisant photographes et donc relais médiatiques grâce ici à un téléphone portable, là à un appareil photo digital, les cortèges ont grossi à mesure que les citadins s’enhardissaient. Après les pluies torrentielles des 20 et 21 septembre qui ralentirent brièvement l’élan, le week-end du 22-23 septembre fut celui de l’effervescence, la presse internationale s’emparant alors du phénomène lorsqu’une image d’Aung San Suu Kyi saluant quelques bonzes et civils devant sa porte fut publiée. La surprenante photographie, tout aussi étrange que la possibilité qu’un défilé ait pu traverser une University Road habituellement interdite aux passants, et s’arrêter devant la maison coloniale dans laquelle la Prix Nobel était assignée, ont ravivé l’intérêt de la communauté internationale pour le mouvement. Les premières allusions à une « révolution safran » en marche en Birmanie furent
alors répandues dans l’opinion par les grands médias internationaux, alors que la presse birmane se contentait d’évoquer quelques troubles d’agitateurs à Rangoun dans ses organes de propagande officiels (Myanma Ahlin).

Avec la sur-médiatisation et l’emballement des rumeurs, les chiffres ont alors fusé, notamment à Rangoun, focale primordiale de la contestation et « référence rebelle » pour l’opinion publique internationale profondément marquée par le film hollywoodien réalisé en 1995 par John Boorman, Beyond Rangoon (Rangoun dans sa version française). Il y avait eu 5 000, puis 10 000, 20 000 et jusqu’à 100 000 manifestants dans les rues de l’ancienne capitale les lundi 24 et mardi 25 septembre. Pourtant, seuls quelques 30 000 moines semblent en avoir été le cœur, le reste étant principalement composé des habitants de la ville, curieux mais surtout ravis de voir ce genre de défilé dans des rues interdites d’ordinaire à toute expression « politique ». Car si l’esprit était volontiers et d’évidence politisé, les revendications liminaires des moines étaient avant tout socio-économiques, voire religieuses. Tous avaient pris soin de défiler en silence ou ne chantant que des hymnes ou mantras bouddhistes, sans drapeaux militants (tels le paon combattant ou « khut daung » des nationalistes historiques et de la LND11) ni portraits d’Aung San Suu Kyi ou de son père, mettant au contraire en avant ceux du Bouddha ou de vénérables bonzes12. Rares ont été les groupuscules à crier des slogans, porter le flambeau nationaliste ou afficher leurs revendications pro-démocratiques et antigouvernementales avant les deux journées précédant la répression du 26 septembre.

Car si les défilés de bonzes dénonçaient les décisions du gouvernement, les moines birmans n’ont pas jeté l’« anathème » sur le régime militaire ni appelé à sa chute, encore moins à la « restauration » d’une démocratie dans le pays, à l’exception de novices récemment ordonnés et de l’ABMA. Ce furent les membres de Génération 88, de la LND ou d’autres partis politiques encore en liberté ainsi que quelques notables ou figures
culturelles (acteurs, écrivains, chanteurs…) qui prirent le flambeau politique de la contestation en réclamant publiquement la baisse des prix, mais surtout la libération d’Aung San Suu Kyi et des prisonniers politiques du pays, l’instauration d’un système démocratique et le retrait du pouvoir de l’armée. Seuls quelques groupes de jeunes Birmans (y compris des bonzes), galvanisés par un événement qui leur permettait de se défouler d’une oppression quotidienne et de conditions socio-économiques déplorables, ont bravé par ailleurs l’esprit de non-violence qui prévalait. Illustration de la frustration décennale liée à l’impuissance d’une population face à ses gouvernants, les explosions de violence des derniers jours et de ceux qui ont suivi la répression – insultes provocatrices, jets de pierres, incendies de maisons d’officiels et d’un poste de police, combats de rue, etc.13, n’ont pas reflété l’esprit de protestation pacifique d’un Sangha entretenant des relations complexes avec à la fois les laïcs et le pouvoir militaire qui les dirige. Si l’on y ajoute les agents de renseignement infiltrés dans les manifestations ou « déguisés » en bonzes afin d’encourager des initiatives plus agressives, le caractère désordonné du mouvement est devenu criant. Ce schéma de plus en plus décousu s’est reproduit de la même manière spontanée dans d’autres villes birmanes, telles Mandalay, Sittwe, Bago/Pegu, Toungoo et même Myitkyina ou Bhamo dans l’État Kachin, mais sans qu’on observe ni véritable coordination en réseaux ni une participation politique active de l’ensemble de la population. L’absence de leader était patente.
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